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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 
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Résumé 

Les femmes rurales jouent un rôle capital dans la production économique et la lutte contre l’insécurité alimentaire 

dans le monde et particulièrement dans les sociétés africaines. Malgré leur importance, elles restent dans la 

précarité financière parce que victimes de discrimination dans l’accès et le contrôle des ressources économiques. 

Conscientes de leur situation, les femmes rurales de la sous-préfecture de Djebonoua, individuellement ou en 

groupement, s’impliquent de plus en plus dans les activités génératrices de revenu liées à la filière manioc afin 

d’inverser la tendance. De ce qui précède, l’objectif de cette étude est de montrer la contribution de la filière 

manioc à l’autonomisation financière et sociale des femmes dans ladite sous-préfecture. Pour ce faire, l’étude 

s’appuie sur la recherche documentaire et les enquêtes de terrain après la détermination de 260 femmes retenues 

pour l’enquête. Les résultats révèlent que la production, la transformation et la commercialisation du manioc sont 

les principales activités de ces femmes. La vente des tubercules de manioc et ses dérivés procure des revenus aux 

femmes. Ce qui leur permet, d’épargner, de se prendre en charge et d’être épanouies socialement. Cependant, elles 

sont confrontées à certaines contraintes qui les empêchent de mieux tirer parti de cette culture.  

Mots clés : Filière manioc, autonomisation, femmes rurales, sous-préfecture, Djebonoua 
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The cassava sector: a lever for empowering rural women in the sub-

prefecture of Djebonoua  
 

Abstract 

Rural women play a crucial role in economic production and the figth against food insecurity in the word and 

particularly in african societies. Despite their importance, they remain in financial precariousness because victims 

of discrimination in access and control of economic resources. Conscious of their situation, rural women of the 

Djebonoua’s sub-prefecture, individually or in group, are increasingly involved in income-generating activities 

related to the cassava sector to reverse the trend. From the above, the objective of this study is to show the 

contribution of the cassava sector to the financial and social empowerment of women in said sub-prefecture. To 

do this, the study is based on documentary research and field surveys after determination of 260 women selected 

for the survey. The results reveal that the production, processing and marketing of cassava are main activities of 

these women. The sale of cassava tubers and its derivatives provides income to women.  which allows them to 

save, to take care of and be socially fulfilled. However, they are faced with certain constraints which prevent them 

from taking advantage of this culture.  

Keywords: Cassava sector, empowerment, rural women, sub-prefecture, Djebonoua 

 

Introduction 

L’autonomisation des femmes est un impératif urgent et un gage de développement harmonieux 

et durable de la société de nos jours. Ceci, en raison de leur importance. En effet, elles 

contribuent considérablement à la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire et 

favorisent la croissance économique et sociale. En moyenne, elles représentent 43 % de la main-

d’œuvre agricole mondiale. Cette proportion varie de 20 % en Amérique latine à 50 % en Asie 

de l’Est et en Afrique subsaharienne. Leur contribution aux travaux agricoles varie également 

selon les cultures et les activités spécifiques (Organisation des Nations Unies pour 

l’Alimentation et l’Agriculture (FAO, 2011 : 6). En Afrique, elles sont des agents économiques 

très dynamiques, plus que partout ailleurs dans le monde. Elles effectuent la majorité des 

activités agricoles, détiennent le tiers de l’ensemble des entreprises et représentent, dans 

certains pays, jusqu’à 70 % des employés (Banque Africaine de Développement (BAD, 2015 : 

5). En Côte d’Ivoire, le sous-secteur des cultures vivrières occupe 85 % de la population active 

agricole, dont 90 % sont des femmes. En plus des cultures vivrières, les femmes s’occupent 

également de l’élevage de petit bovin, des activités de transformation et de commercialisation 

des produits dérivés, et elles représentent les deux tiers de la main-d’œuvre agricole (E. 

Rukundo et al., 2015 : 20). Par ailleurs, la chaîne de valeur du manioc en Côte d’Ivoire emploie 

massivement des femmes. Elles représentent en son sein environ 80 % des producteurs, 

quasiment 100 % des transformateurs et 90 % des commerçants (V. P. Mendez et al., 2017 : 15).  
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Pourtant, dans le monde, et particulièrement en Afrique, les femmes subissent des pratiques 

discriminatoires qui les maintiennent dans une situation de vulnérabilité. Leur faible accès à la 

propriété, dans un continent où la majorité de la population vit de l’agriculture, réduit leur accès 

au crédit et leurs capacités à entreprendre des activités économiques durables permettant de 

générer des revenus (Banque Mondiale, 2013 : 4). Face à cette situation, des actions 

internationales, étatiques, des ONG et locales sont entreprises en faveur des femmes en vue de 

leur autonomisation socio-économique. Dans cette vision, le Gouvernement ivoirien a mis en 

place des fonds spéciaux tels que : le Fonds Femmes et Développement du Ministère en charge 

de la Femme, de la Famille et de l’Enfant ; le Fonds de l’Entreprenariat Féminin du Ministère 

en charge du Commerce, de l’industrie et de la promotion des Petites et Moyennes Entreprises 

(PME) et, le Fonds d’Appui aux Femmes de Cote d’Ivoire (FAFCI) initié et soutenu par la 

Première Dame de Cote d’Ivoire (B. M. Sery et B. E. Aka, 2025 : 65).  

Dans la sous-préfecture de Djebonoua, les femmes s’engagent de plus en plus dans la filière 

manioc en vue de parvenir à leur autonomisation financière et sociale. Cependant, elles sont 

confrontées à certaines difficultés qui limitent leurs activités. Malgré ces contraintes, elles se 

montrent résilientes à parvenir à leur autonomisation économique et sociale à travers cette 

filière. Dès lors, se pose le problème de l’autonomisation des femmes à travers la filière manioc 

en dépit des contraintes auxquelles elles sont confrontées. Ce problème soulève la question 

centrale suivante : dans quelle mesure la filière manioc contribue-t-elle à l’autonomisation 

financière et sociale des femmes rurales dans la sous-préfecture de Djebonoua. Il se dégage de 

cette question centrale les questions subsidiaires suivantes : Quelles sont les activités de la 

filière manioc pratiquées par les femmes rurales de la sous-préfecture de Djebonoua ? Quelle 

est la contribution de la filière manioc à l’autonomisation économique et sociale de ces femmes 

? Et enfin, quelles difficultés les femmes rurales exerçant dans la filière manioc rencontrent-

elles dans leur processus d’autonomisation dans la sous-préfecture de Djebonoua ? L’objectif 

de l’étude est de montrer la contribution de la filière manioc à l’autonomisation financière et 

sociale des femmes rurales dans la sous-préfecture de Djebonoua.  

1. Approche méthodologique 

1.1. Situation de l’espace d’étude 

La sous-préfecture de Djebonoua est située dans la région de Gbêkê, au centre de la Côte 

d’Ivoire. Elle est limitée au Nord par les sous-préfectures de Bouaké et de Dibri-Assirikro ; au 

Sud par celle de Tiébissou ; à l’Est par celle de Molonoublé ; et à l’Ouest par la circonscription 

sous-préfectorale de Sakassou. Son climat de type subéquatorial de transition et sa végétation 
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de savane arborée favorisent le développement agricole notamment la culture du manioc. La 

carte 1 indique la localisation de la sous-préfecture de Djebonoua. 

Carte 1 : Localisation de l’espace d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ANSTAT, 2021    Réalisation : KONAN Pascal et al., janvier 2026 

Cette étude s’inscrit dans une approche à la fois qualitative et quantitative (approche mixte). 

Les outils de collecte de données se circonscrivent à la recherche documentaire, l’observation, 

l’entretien et l’enquête par questionnaire. La recherche documentaire a permis de consulter les 

écrits de différents acteurs. Les centres d’intérêts de ces écrits ont essentiellement abordé 

l’importance et le rôle de la femme dans le secteur agricole en général, et en particulier dans le 

sous-secteur vivrier, y compris la filière manioc. Aussi, les écrits ont abordé les actions menées 

en faveur de la gent féminine. L’observation a permis de s’imprégner sur terrain des différentes 

activités de la filière manioc, de leur apport et des difficultés auxquelles font face les femmes 

rurales exerçant dans ce domaine. Des entretiens avec les responsables du Ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER) et de l’Agence National d’Appui au 

Développement Rural relativement à la filière manioc dans la sous-préfecture d’une part. 

D’autre part, des responsables d’association féminine, des commerçants et des transporteurs 

exerçant dans la filière manioc ont été sollicités pour ces entretiens. Ces entretiens ont permis 

de comprendre le processus d’autonomisation des femmes à travers la pratique de la filière 
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manioc et de recueillir certaines données afférentes. Les villages enquêtés ont été choisis en 

tenant compte de leur importance démographique, la forte pratique des activités de production, 

transformation et de commercialisation du manioc et ses dérivés. Suivant ces critères, 7 villages 

ont été choisis (tableau 1). L’enquête par questionnaire s’est adressée à 260 femmes rurales de 

ladite sous-préfecture, fortement impliquées dans les activités de la filière manioc. Celles-ci ont 

été choisies au hasard dans les localités d’enquête. La technique de l’échantillonnage par quota 

a permis, en fonction de la population mère de 805 femmes recensées avec l’aide des 

responsables de ces femmes dans les localités. Ensuite, elles ont été reparties 

proportionnellement dans les sept (7) localités enquêtées (tableau 1). La détermination de la 

taille de l’échantillon a été réalisée sur la base la population mère de 805 femmes à laquelle il 

a été appliqué la formule suivante : n = [Z² (PQ) N] ̸ [e² (N-1) + Z² (PQ)]. n : taille de 

l’échantillon ; N : taille de la population mère (N = 8916 ménages) ; z : coefficient de marge 

(déterminé à partir du seuil de confiance) ; e : marge d’erreur ; P : proportion de ménages 

supposés avoir les caractères recherchés. Cette proportion variante entre 0,0 et 1 est une 

probabilité d’occurrence d’un évènement. Dans le cas où l’on ne disposerait d’aucune valeur 

de cette proportion, celle-ci sera fixée à 50% (0,5) et Q = 1 – P. Pour cette étude, en supposant 

que p = 0,50 ; Q = 0,50. À un niveau de confiance de 95%, Z = 1,96 et la marge d’erreur e = 

0,05.  Le tableau 1 présente la répartition de femmes enquêtées par localité. 

Tableau 1 : Répartition des femmes enquêtées par localité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de terrain, janvier 2026 

 

L’analyse des données recueillies a été effectuée grâce aux traitements statistique et 

cartographique. Le traitement statistique a été réalisé à l’aide des logiciels Sphinx Plus 2, Excel 

et Word 2019 pour le traitement de texte. Le traitement cartographique a été fait à l’aide du 

logiciel Arcgis 10.8.2. Les résultats issus de ces traitements se présentent comme suit : 

 

 

Localités 

d’enquête 

 

Effectifs des  

femmes 

recensées par 

localités 

Proportion des 

femmes 

enquêtées par 

localité (%) 

Effectifs des 

femmes 

enquêtées par 

localité 

Katiénou 130 32,29 42 

Toungokro 112 32,29 36 

Niangban 105 32,29 34 

Assouakro 121 32,29 39 

Konzo 139 32,29 45 

Adjouassou 74 32,29 24 

Blessou 124 32,29 40 

Total 805 32,29 260 
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2. Résultats 

2.1. Typologie des activités mobilisées par la filière manioc dans la sous-préfecture de 

Djebonoua 

Dans la sous-préfecture de Djebonoua, la filière manioc constitue un secteur d’activités notable 

pour les femmes rurales. À travers celle-ci, la filière mobilise trois (3) principales activités : la 

production du manioc, la transformation et la commercialisation. 

2.1.1. La production du manioc : une activité alliant techniques culturales, outils 

traditionnels et bonne récolte  

La quasi-totalité des enquêtées cultive chaque campagne agricole au moins une parcelle de 

manioc dont la superficie est comprise entre 0,25 et 5 hectares (ha). C’est le manioc doux qui 

est essentiellement cultivé dans la sous-préfecture de Djebonoua. La variété amélioré Yavo 

(désigné sous le nom TME 7) et la variété traditionnelle « Agba blé » sont les plus pratiquées. 

Le manioc est cultivé dans le système d’association culturale et dans celui de la monoculture. 

Ainsi, à l’échelle de la sous-préfecture, l’association culturale du manioc avec d’autres cultures 

occupe 75 % des parcelles totales de manioc enquêtées. Par contre, 25 % des parcelles de 

manioc sont en monoculture. Pour l’exécution des travaux et la récolte du manioc, les femmes 

utilisent des outils rudimentaires que sont la daba, la houe et la machette. En dépit de ces outils 

rudimentaires, les récoltes obtenues sont assez bonnes. Le tableau 2 montre la répartition de 

femmes selon les volumes de manioc produits dans la sous-préfecture de Djebonoua au cours 

de la campagne 2024-2025. 

Tableau 2 : Répartition des femmes selon les volumes annuels de manioc frais produits dans la 

sous-préfecture de Djebonoua en 2024-2025 

Productions annuelles (tonnes) Effectifs Proportions (%) 

3 à 6 29 11,15   

6 à 9 77 29,62    

9 à 12 120 46,15    

Plus de 12 34 13,08    

Total 260 100 

Source : Enquête de terrain, Janvier 2026 

Le tableau 2 montre que les enquêtées ont produit chacune plus de 3 tonnes de manioc frais à 

l’échelle de la sous-préfecture de Djebonoua au cours de la campagne 2024-2025. Ainsi, 46,15 

% des femmes ont produit entre 6 et 9 tonnes de manioc. 29,62 % ont produit entre 6 et 9 tonnes 

de manioc. 13,08 % ont affiché des productions de manioc de plus de 12 tonnes. Par contre 

11,15 % ont enregistré une production de manioc comprise entre 3 et 6 tonnes au cours de la 

campagne 2024-2025. Pour des superficies comprises entre 0,25 et 2 ha, ces productions sont 

encourageantes au regard des références nationales en matière de production du manioc.  
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2.1.2. Une transformation du manioc monopolisée par deux principaux modes 

La transformation du manioc par les femmes rurales de la sous-préfecture de Djebonoua se fait 

selon deux modes, à savoir le placali (pâte fermentée et pressée de manioc) et l’attiéké 

(couscous de manioc) comme l’indique le tableau 3. 

Tableau 3 : Répartition des femmes selon leur mode de transformation du manioc dans la sous-

préfecture de Djebonoua 

Mode de transformation du manioc Effectifs Proportions (%) 

Transformation de placali 199 76,54 

Transformation d’attiékié 40 15,38 

Pas de transformation  21 8,08 

Total 260 100 

Source : Enquête de terrain, janvier 2026 

Le tableau 3 indique que dans la sous-préfecture de Djebonoua, plus de 90 % des femmes 

transforment le manioc, dont 76,54 % pour la transformation du manioc en placali et 15,38 % 

pour la transformation du manioc en attiéké. Par contre, 8,08 % d’entre elles ne transforment 

pas le manioc avant la vente. Cette prédominance des fabricantes de placali se justifie 

essentiellement par la présence d’un marché viable autour ce produit à l’échelle de la sous-

préfecture. La transformation du manioc en placali ou en attiéké se fait dans des unités 

traditionnelles avec l’aide de la famille. La planche photographique 1 montre des sacs de placali 

et des sachets d’attiéké produits dans la sous-préfecture de Djebonoua. 

Planche photographique 1 : Des sacs de placali et des sachets d’attiéké produits dans la sous-

préfecture de Djebonoua 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Auteurs : KONAN Pascal et al., janvier 2026 

 

 La photo 1-a présente des sacs d’environ 115 à 120 kg chacun de placali conditionnés en vue 

de la vente. C’est généralement sous cette forme que les femmes vendent la plus grande partie 

du placali. La photo 1-b montre des sachets d’attiéké conditionnés d’environ 15 kg. C’est 

Photo 1-a : Des sacs de placali 

conditionnés à Blessou         
Photo 1-b : Des sachets 

d’attiéké conditionnés   à Konzo   
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également sous cette forme que l’essentiel de l’attiéké fabriqué dans la sous-préfecture est 

commercialisé. 

2.1.3. La commercialisation du manioc et ses dérivés : une activité obéissant à une 

diversité de modes et de circuits 

Du fait de la forte demande, le manioc et ses dérivés font l’objet d’un commerce intense sur les 

marchés locaux et extérieurs de la sous-préfecture Djebonoua. Ainsi, le manioc frais est vendu 

par tas de tubercules à 500 FCFA ou 1 000 FCFA ; par sac de 50 kg entre 3 500 FCFA et 5 000 

FCFA ; par tricycle entre 100 000 FCFA et 130 000 FCFA ; et par camionnette bâchée de 2,2 

tonnes entre 300 000 FCFA et 350 000 FCFA. Quant à la pâte de placali, il est vendu par boîte 

de tomate de 2 kg entre 250 FCFA et 500 FCFA ou par sac de 115 à 120 kg (photo 1-a), entre 

15 000 FCFA et 25 000 FCFA. Enfin, l’attiéké est vendu par sachet de 1 kg à 100 FCFA ; par 

cuvette de 5 kg à 2500 FCFA ; et par sachet en plastique de 15 kg (photo 1-b) à un prix oscillant 

entre 3 000 CFA et 5 000 FCFA. La commercialisation du manioc et ses dérivés est faite à 

travers des circuits directs et des circuits indirects. Les circuits directs consistent pour les 

enquêtées productrices, elles-mêmes, à vendre leurs produits directement aux consommateurs. 

Par contre, les circuits indirects font intervenir des intermédiaires entre les enquêtées 

productrices et les consommateurs. À l’échelle de la sous-préfecture, 76,92 % des femmes ont 

recours au circuit indirect contre 23,08 % pour le circuit direct pour vendre le manioc et ses 

dérivés. Le circuit indirect est plus préconisé par les femmes pour écouler des quantités 

importantes. À l’échelle des localités, la majorité des femmes pratique le circuit indirect de 

vente du manioc et ses dérivés. Ainsi, à Konzo, ce sont 84 % des enquêtés qui pratiquent ce 

circuit. Il en est de même pour 82 % des femmes à Katiénou et 80 % à Blessou. Quant aux 

localités d’Assouakro, Toungbokro et Niangban ce sont respectivement 77 %, 74 % et 71 % 

des enquêtées qui pratiquent le circuit indirect. Par contre à Adjouassou ce sont 70 % des 

femmes qui le pratiquent. En dehors des marchés locaux, une partie importante du manioc et 

ses dérivés produits dans la sous-préfecture de Djebonoua est commercialisée sur d’autres 

marchés extérieurs comme l’illustre la carte 2. 
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Carte 2 : Principaux flux commerciaux extérieurs du manioc, du placali et de l’attiéké produits 

dans la sous-préfecture de Djebonoua 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : OCHA, 2014         Réalisation : KONAN Pascal, août 2025 

 

L’analyse de la carte 2 montre que les principaux débouchés commerciaux extérieurs du 

manioc, du placali et de l’attiéké produits dans la sous-préfecture de Djebonoua sont Bouaké, 

Abidjan, le Burkina Faso et le Mali. Le manioc frais est uniquement vendu sur les marchés de 

la ville de Bouaké, cela à cause des coûts élevés de transport et de sa périssabilité rapide. Ainsi, 

40 % de la production commercialisée (tableau 4), soit 38,92 tonnes sont écoulés sur les 

marchés de Bouaké. En ce qui concerne le placali, 70 % de la quantité commercialisée soit 

433,3 tonnes sont acheminés sur les marchés de Bouaké. Bouaké joue le rôle de principal centre 

de groupage de la pâte pressée pour l’exportation vers les pays voisins du nord (Burkina Faso 

et le Mali) et pour le ravitaillement des marchés nationaux et régionaux. Aussi, selon les 

grossistes de la ville de Bouaké et ceux situés au sein du Marché de Gros de Bouaké, ils 

vendraient environ 70 % de pâte pressée à l’exportation, 20 % orientés vers les marchés 

d’Abidjan et 10 % resteraient à Bouaké pour la consommation locale. Par ailleurs, 20 % du 

placali commercialisé dans la sous-préfecture de Djebonoua, soit 123,8 tonnes sont vendus à 

Abidjan. S’agissant de l’attiéké, 60 % du volume commercialisé soit 72 tonnes sont orientés à 

Bouaké et 25 % soit 30 tonnes sont écoulés sur les marchés d’Abidjan.  
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2.2. Apports socio-économiques de la filière manioc à l’autonomisation des femmes 

La filière manioc contribue significativement à l’autonomisation financière et sociale des 

femmes rurales dans la sous-préfecture de Djebonoua. Elle constitue à la fois une importante 

source de revenu, d’épargne et d’épanouissement sociale pour ces femmes. 

2.2.1. La vente du manioc et ses dérivés : une importante source de revenu pour les 

femmes 

À l’issue de la commercialisation du manioc et ses dérivés, les femmes réalisent des revenus 

intéressants. Le tableau 4 indique les volumes de productions annuelles de manioc et ses dérivés 

commercialisés et les revenus perçus par les femmes en 2025. 

Tableau 4 :  Volumes des productions annuelles de manioc et ses dérivés commercialisés et les 

revenus perçues par les femmes en 2025 

Manioc et dérivés 

commercialisés 

Nombre 

de femmes 

Productions 

commercialisées (tonnes) 

Prix moyen 

(FCFA/kg) 

Revenus 

(FCFA) 

Manioc frais  21 97,300 85 8 270 500 

Placali 199 619 200 123 800 000 

Attiéké 40 120  250 30 000 000 

Total 260 836,300  162 070 500 

Source : Enquête de terrain., janvier 2026 

Le tableau 4 que l’ensemble des 260 femmes enquêtées a commercialisé 836,300 tonnes de 

manioc et dérivés pour un revenu de 162 070 500 FCFA au cours de l’année 2025. Ceci 

représente un revenu annuel moyen de 623 350 FCFA et un revenu mensuel moyen de 51 950 

FCFA par femme au cours de l’année. Lorsqu’on se réfère à chaque produit commercialisé, on 

observe que la commercialisation du manioc frais rapporte à chacune des 21 femmes impliquées 

dans cette activité, un revenu moyen annuel de 393 830 FCFA, soit un revenu moyen mensuel 

de 32 820 FCFA. Quant à la vente du placali, elle rapporte à chacune des 199 femmes 

impliquées dans la transformation, un revenu moyen annuel de 622 110 FCFA, soit un revenu 

moyen mensuel de 51 840 FCFA. Par contre, la vente de l’attiéké rapporte à chacune des 40 

femmes impliquées dans la fabrication, un revenu moyen annuel de 750 000 FCFA, soit un 

revenu moyen mensuel de 62 500 FCFA. Comme on le voit, les revenus des femmes impliquées 

dans la transformation sont supérieurs à celles qui vendent le manioc frais. D’où la majorité des 

femmes impliquée dans la transformation. La transformation permet aux femmes d’apporter de 

la valeur ajoutée à la culture du manioc à travers le placali et l’attiéké. Ces revenus sont 

relativement importants au regard aux références nationales en la matière notamment en milieu 

rural. Ces revenus permettent aux femmes d’envisager de l’épargne, de s’impliquer plus dans 

les charges familières et d’investir dans d’autres activités.  
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2.2.2. Les revenus tirés de la vente du manioc et ses dérivés, un moyen de constitution 

d’une épargne   

Grâce aux revenus tirés de la vente du manioc et ses dérivés, les femmes arrivent à épargner. 

Le tableau 5 montre le niveau des enquêtées épargnantes dans la sous-préfecture de Djébonoua 

Tableau 5 : Niveau des enquêtées épargnantes dans la sous-préfecture de Djebonoua 

Niveau des épargnantes Effectifs Proportions (%) 

Épargnante 32 12,31 

Non épargnante 228 87,69 

Total 260 100 

Source : Enquête de terrain, janvier 2026 

 

Le tableau 5 montre que dans la sous-préfecture de Djebonoua, 87,69 % des femmes enquêtés 

arrivent à épargner, contre 12,31 % qui n’y arrivent pas.  L’épargne des femmes s’apprécie 

également par les montants annuels épargnés comme l’indique la figure 1.  

Figure 1 : Répartition des femmes en fonction des montants annuels épargnés dans les localités 

de Djebonoua 

 
Source : Enquête de terrain, janvier 2026 

La figure 1 montre que les femmes qui épargnent entre 20 000 et 60 000 FCFA sont plus 

observées dans toutes les localités avec les plus fortes proportions à Katiénou (60 %), 

Assouakro (58 %) et Adjouassou (56 %). Les montants épargnés annuellement compris entre 

60 000 et 100 000 FCFA sont plus enregistrés par 36 % des femmes à Niangban, 34 % à 

Adjouassou et 30 % à Blessou. Les montants des épargnes annuelles supérieures à 100 000 

FCFA sont faiblement observés dans tous les villages. Cependant, Blessou (28 %) et 

Toungbokro (25 %) affichent les plus fortes proportions des épargnantes. L’épargne réalisée 

permet aux femmes d’assurer leur protection contre les aléas de la vie et financer leurs activités. 

2.2.3. Des femmes socialement épanouies  

La quasi-totalité des enquêtées affirme être socialement épanouie. Car, elles éprouvent une 

satisfaction morale, une estime de soi et un sentiment de sortir petit à petit de l’extrême 

pauvreté. Dans ce contexte, 93 % des enquêtées affirment ressentir un renforcement de leur 
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épanouissement social dans la mesure où elles arrivent à améliorer leurs conditions de vie, à 

subvenir à leurs propres dépenses sans solliciter le mari, à participer aux dépenses 

communautaires (mariages, funérailles, naissances…). Aussi, elles se disent de plus en plus 

consultées dans les prises de décision relatives à leur foyer et à la communauté. En un mot, ces 

femmes soutiennent que grâce au revenu tiré des activités liées à la filière manioc, elles 

contribuent activement aux charges familiales et communautaires, ce qui leur donne droit au 

respect et à la considération de la part des hommes.  

2.3. Contraintes liées à la filière manioc 

Dans la pratique des activités liées à la filière manioc, les femmes sont confrontées à diverses 

difficultés. Il s’agit essentiellement du manque de moyens financiers, du manque 

d’encadrement technique et des difficultés de commercialisation comme l’illustre le tableau 6 

Tableau 6 : Contraintes liées aux activités du manioc dans la sous-préfecture de Djebonoua 

Contraintes Effectifs Proportions (%) 

Manque de moyens financiers 135 56,25 

Manque d’encadrement technique 30 12,50 

Difficultés de commercialisation du manioc et ses dérivés 75 31,25 

Total 240 100 

Source : Enquête de terrain, janvier 2026 

L’analyse du tableau 6 révèle que, pour 56,25 % des femmes enquêtées à l’échelle de la sous-

préfecture de Djebonoua, le manque de moyens financiers constitue le principal obstacle à la 

valorisation des activités liées à la filière manioc. En effet, sans moyens financiers conséquent, 

elles n’arrivent pas à employer une main-d’œuvre salariale pour faire de grands champs de 

manioc afin d’accroître leur production et aussi avoir accès aux semences améliorées de 

manioc. Le manque de moyens financiers empêche également les femmes à acheter de grandes 

quantités de manioc à transformer une fois leurs propres champs épuisés. Par ailleurs, le manque 

de moyens financiers limite l’acquisition de matériels semi-modernes de transformation du 

manioc tels que la broyeuse et la presseuse. Cela ne favorise pas le passage de la transformation 

artisanale à une transformation semi-moderne du manioc. Enfin, lorsque la quantité de manioc 

est importante, le manque de moyens financiers ne permet pas de supporter les frais de transport 

du champ au village et les frais de transformation. Pour 31,25 % des enquêtées, les difficultés 

de commercialisation du manioc et ses dérivés sont perçues comme la première contrainte à la 

filière. Il s’agit notamment des bas prix bord champs, des difficultés à trouver des débouchés 

commerciaux. En plus, elles sont confrontées à des invendus et aux ventes à crédit jamais 

soldées. Par contre, 12,50 % d’entre elles soutiennent que le manque d’encadrement technique 

est la principale entrave à la filière manioc. Car le manque d’encadrement technique limite leurs 
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connaissances en matière de production, de transformation et de commercialisation du manioc 

et ses dérivés. 

3. Discussion 

Les résultats de l’étude révèlent que pour parvenir à leur autonomisation financière et sociale, 

les femmes rurales de la sous-préfecture de Djebonoua pratiquent la production, la 

transformation et la commercialisation du manioc et ses dérivés que sont le placali et l’attiéké. 

Ces résultats sont partagés par les travaux de plusieurs auteurs. Ainsi, F. GOHOUROU et al., 

(2024 : 106), soutiennent que dans le village de Gboapléloulé dans la région du Tonkpi, dans 

leur quête d’autonomisation financière, les femmes priorisent la culture, la transformation et la 

commercialisation du manioc et ses dérivés. Les dérivés fabriqués par ces femmes sont 

l’attiéké, le placali, la farine de manioc séché et le gari. Dans le même ordre d’idées, T. R. G. 

KADJEGBIN (2024 : 59) révèle que dans l’arrondissement de Hekanme au Sud-Ouest du 

Bénin, le manioc est principalement transformé en gari et en tapioca, puis commercialisés par 

les femmes. À Bécédi-Brignan, au Sud de la Côte d’Ivoire, pour parvenir à leur autonomisation 

économique, les femmes développent un marché autour de l’attiéké, du placali et du manioc 

frais. Ce marché est prédominé par l’attiéké et principalement orienté vers la ville d’Abidjan à 

travers le circuit direct et le circuit indirect (K. S. MLAN et A. A. G. KOKI, 2018 : p. 5). Par 

contre, d’autres études montrent que les femmes rurales arrivent à leur autonomie financière et 

sociale par la pratique d’autres activités que celles liées à la filière manioc. Ainsi, D. P. E. 

KOUAMÉ (2020 : 318), soutient que les groupements féminins dans la sous-préfecture 

d’Agboville pratiquent des activités agricoles essentiellement tournées vers le vivrier marchand 

comprenant les féculents, les cultures maraîchères et les céréales pour atteindre leur 

autonomisation financière et sociale. Pour S. OUATTARA, (2018 : 76), à Fronan et Touro, des 

localités situées dans la sous-préfecture de Katiola, les femmes adoptent trois stratégies 

d’autonomisation. La première stratégie consiste pour les femmes à se regrouper autour des 

activités telles que la production de riz, la couture, élevage et le commerce. La seconde stratégie 

concerne la mise en place de coopératives autour de l’élevage, de l’agriculture des légumes et 

des produits vivriers. Enfin, la dernière stratégie est basée sur l’exportation et la 

commercialisation de leurs productions agricoles. 

Les résultats indiquent également que, par la commercialisation du manioc et ses dérivés, les 

femmes arrivent à réaliser un revenu moyen mensuel de 51 950 FCFA par femme. Ce revenu 

est largement supérieur au Salaire Minimum Agricole Garanti (SMAG) qui 39 960 FCFA, en 

côte d’Ivoire (https://www.africa-hr.com). En outre, grâce au revenu obtenu, les femmes 

https://www.africa-hr.com/
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parviennent à leur autonomisation financière et sociale à travers la constitution d’une épargne. 

De ce fait, elles sont socialement épanouies. Ces résultats sont corroborés par plusieurs écrits. 

Ainsi, F. GOHOUROU et al., (Op.cit. pp : 106), soulignent que la production du manioc à 

Gboapléioulé est une source importante de revenu financier pour les paysannes.  Ce revenu 

financier leur permet de sortir de la dépendance économique vis-à-vis des hommes et par 

conséquent, d’obtenir le respect et la considération de la part de ceux-ci. Et aussi, l’amélioration 

des revenus des femmes précède leur association aux prises de décision dans les familles et 

dans le village. Pour P. MENDEZ del VILLAR et al. (2017 : 152), la chaîne de valeur du 

manioc en Côte d’Ivoire, au niveau social, les femmes constituent les principales actrices et 

animatrices de la chaîne de valeur. Cette place leur confère désormais un pouvoir de leadership 

en matière de prise de décision et de leur autonomisation financière. Les revenus du manioc 

apparaissent ainsi comme une nouvelle alternative face à l’émigration vers d’autres régions et 

vers les grandes villes. Dans une étude sur l’inclusion financière et autonomisation des femmes 

réalisée dans les villes de Bouaké, Yamoussoukro et Issia, V. FOFANA ((2022 : 174), révèle 

qu’avec l’accès des femmes aux ressources foncières, on assiste à l’effritement progressif du 

système patriarcal qui fait de l’homme le seul pourvoyeur des ressources et donc le chef de la 

maisonnée au profit d’une indépendance économique montante de la femme. K. S. MLAN et 

A. A. G. KOKI (Op.cit : 28), soutiennent que grâce à l’économie de l’attiéké et du placali, les 

femmes de Bécédi-Brignan deviennent des « chefs » de ménage. Car, elles jouent le rôle de 

père dans la scolarisation des enfants par l’achat d’habits d’école, chaussures, sacs, stylos, 

règles, ardoises et argent pour le petit déjeuner. La plupart des grandes productrices d’attiéké 

utilisent le revenu pour scolariser leurs enfants. En outre, les femmes assurent aussi d’autres 

dépenses de la maison telles que les factures d’électricité, les mets de la famille, les besoins des 

enfants (habits, coiffure, jouets) et la santé.  

Malgré les énormes opportunités d’autonomisation financière et sociale qu’offre la filière 

manioc, les femmes de la sous-préfecture de Djebonoua sont confrontées au manque de moyens 

financiers, d’encadrement technique et aux difficultés de commercialisation du manioc et ses 

dérivés. Ces difficultés sont également évoquées par d’autres études. Ainsi, A. S. AFFESSI 

(2017 : 15), indique que les difficultés rencontrées dans la production et la commercialisation 

de l’attiéké dans le département d’Adzopé sont d’abord l’accès au foncier et la forte pression 

foncière. Ensuite, l’absence d’appui des structures d’encadrement et l’inaccessibilité au crédit 

agricole. Enfin, c’est la non maîtrise du circuit de distribution de l’attiéké par les 

transformatrices et le mauvais état des pistes rurales. Pour S. OUATTARA (Op.cit : 79), malgré 
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leurs efforts, les femmes rurales demeurent confrontées à d’énormes difficultés sociales qui 

contrarient leur autonomisation ; il s’agit de l’analphabétisme des femmes, la domination 

masculine, des considérations religieuses, de la coutume et la tradition. 

Conclusion 

La présente étude met en relief que la filière manioc est porteuse d’avenir car elle contribue à 

l’émancipation financière et sociale des femmes dans la sous-préfecture de Djebonoua. En effet, 

les activités de production, de transformation et de commercialisation du manioc et ses dérivés 

procurent aux femmes des revenus intéressants. Ces revenus leur permettent d’épargner, de 

contribuer activement aux charges familiales et communautaires et d’investir dans d’autres 

activités génératrices de revenu. Par conséquent, elles se sentent sont socialement épanouies 

dans la mesure où elles reçoivent plus de respect et de considération de la part des hommes. 

Cependant, force est de constater que le développement de ces activités féminines se heurte à 

plusieurs obstacles. Ces contraintes sont entre autres le manque de moyens financiers, le 

manque d’encadrement technique et les difficultés de commercialisation du manioc et ses 

dérivés. Face à ces contraintes, des mesures appropriées doivent être prises afin d’atteindre 

l’autonomisation effective des femmes qui est une opportunité de lutte contre la pauvreté. 

Puisque, la majorité des personnes vivant dans une situation de pauvreté extrême habitent dans 

des zones rurales. 
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